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Résumé : Les études sur la RSE sont 
dominées par une analyse descriptive 
des fondements éthiques de l’activité 
organisationnelle et par des recher-
ches empiriques sur le lien entre per-
formance sociale et performance fi-
nancière de l’entreprise. L’objectif de 
cet article est de présenter l’apport 
des Critical Management Studies 
(CMS) comme un cadre d’analyse 
qui permet d’enrichir le débat sur la 
RSE. Trois approches d’analyse cri-
tique de la RSE sont discutées. 
L’intérêt de l’approche foucaldienne 
pour une relecture de la RSE comme 
processus de savoir-pouvoir et pour 
une compréhension approfondie des 
effets de pouvoir des discours et des 
pratiques de la RSE est souligné.   
 
Mots clés : Responsabilité sociale de 
l’entreprise (RSE) – Critical Mana-
gement Studies (CMS) – approche 
foucaldienne du savoir-pouvoir.

Abstract : Research on CSR is gener-
ally based on a description of the 
ethical bases of organisational ac-
tions. Empirical studies are focused 
on the link between the company’s 
social performance and financial per-
formance, reflecting an instrumental 
conception of CSR. The objective of 
this paper is to present the contribu-
tion of Critical Management Studies 
(CMS) as a new framework which 
makes it possible to enrich the debate 
on CSR. We emphasize the interest 
of the Foucaldian approach for an 
understanding of CSR as a process of 
power-knowledge and for a thorough 
comprehension of power effects of 
CSR discourses and practices. 
  
 
Key words : Corporate Social Re-
sponsibility (CSR) – Critical Man-
agement Studies (CMS) – Foucaldian 
approach of power-knowledge.
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Face aux défis posés par le libéralisme économique, la mondialisa-
tion des échanges et la montée de l’insensibilité sociale et environne-
mentale de certaines entreprises, le débat sur la responsabilité sociale de 
l’entreprise (RSE) est devenu de plus en plus central (Descolonges et 
Saincy, 2004). L’examen de la littérature managériale portant sur ce 
domaine de recherche révèle que celle-ci est largement dominée par le 
paradigme de recherche positiviste ou fonctionnaliste1  (Scherer et Pa-
lazzo, 2007 ; Korhonen, 2002 ; Jones, 1996). Ainsi, en se cantonnant 
souvent à la description des orientations éthiques de l’activité organisa-
tionnelle ou à l’étude empirique des liens entre performance sociétale et 
performance financière de l’entreprise, ces recherches versent dans une 
interprétation instrumentale de la RSE (Acquier, 2007). Afin de dépas-
ser les limites de l’analyse fonctionnaliste qui domine le champ Busi-
ness & Society, cet article a pour objectif de présenter l’apport des Cri-
tical Management Studies (CMS) à l’étude de la RSE et à 
l’enrichissement des débats qui portent sur son développement théori-
que. Ce cadre d’analyse critique fournit un ensemble d’outils concep-
tuels pour étudier en profondeur les effets de pouvoir des discours sur 
la RSE et de l’ensemble des outils et des dispositifs de gestion qui lui 
sont associés. Pour atteindre cet objectif, nous présenterons brièvement, 
dans une première section, l’évolution théorique et conceptuelle d’une 
doctrine de la RSE. Dans une deuxième section, nous exposerons le 
domaine des CMS ainsi que les courants théoriques majeurs qui les 
constituent. Dans une troisième section, nous passerons en revue trois 
approches de cette grille d’analyse critique qui ont été mobilisées pour 
l’étude de la RSE : l’approche marxiste-institutionnaliste, l’approche 
habermasienne et l’approche post-coloniale. Sur la base des limites de 
celles-ci, nous proposerons l’application d’une autre perspective criti-
que, à savoir l’approche foucaldienne, permettant une relecture origina-
le de la RSE comme un processus de savoir-pouvoir.  

 
 
 
 

                                                             
1 Scherer et Palazzo (2007) utilisent le terme de ‘paradigme positiviste’ pour désigner 
le paradigme de recherche dans lequel s’inscrit la plupart des études en matière de RSE. 
Nous voulons ici souligner qu’à l’instar de Jones (1996) et Korhonen (2002), nous utili-
serons le terme de ‘paradigme fonctionnaliste’ qui est suggéré par Burrell et Morgan 
(1979) pour désigner ces mêmes études. 
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1. L’émergence de la RSE comme un domaine 
académique de recherche : une perspective 
historique  

Le succès du concept de RSE ne doit pas être considéré comme un 
simple effet de mode, car il a déjà une longue et riche histoire qui 
s’enracine aux États-Unis dès la fin du 19ème siècle (Pasquero, 2005). 
La RSE est considérée comme « la reconfiguration contemporaine 
d’une question récurrente depuis l’avènement du capitalisme : celle des 
rapports entre éthique et économie » (Salmon, 2005, p. 202). Au cours 
de son développement, ce concept a connu plusieurs transitions théori-
ques et une multiplication d’outils et de pratiques de gestion, ainsi 
qu’une prolifération de termes concurrents tels que l’éthique des affai-
res, le développent durable et la citoyenneté d’entreprise (Frederick, 
1978). Nous nous focaliserons essentiellement sur le concept de RSE 
que nous pouvons définir comme la prise en considération par une en-
treprise, dans la détermination de ses objectifs stratégiques, des deman-
des sociales et environnementales de ses différentes parties prenantes 
qui vont au-delà de ce qui est prescrit par la loi (Capron et Quairel-
Lanoizelée, 2004). En effet, selon Davis (1960, p. 70), « les responsabi-
lités sociales renvoient aux actions et aux décisions d’un homme 
d’affaires qui dépassent, au moins en partie, les intérêts économiques 
ou techniques directs de l’entreprise ». Après avoir présenté les diffé-
rentes évolutions conceptuelles qu’a connues la RSE comme domaine 
académique de recherche ainsi que les typologies des théories qui ont 
contribué à son élaboration, nous passerons en revue les principales li-
mites qui caractérisent la vision fonctionnaliste de la RSE. 

1.1. Les différentes phases d’élaboration théorique et 
conceptuelle de la RSE 

Pour mieux rendre compte de l’émergence et de l’évolution histori-
que de la RSE comme un paradigme qui s’est peu à peu construit à 
l’intérieur du champ des études de gestion (Pasquero, 2005), nous pré-
senterons les phases les plus importantes dans l’élaboration conceptuel-
le de ce domaine d’étude depuis la fin du 19ème siècle jusqu’à nos 
jours. La prise en considération de l’intérêt général s’est concrétisée à 
partir des années 1880 à travers des activités philanthropiques qui 
étaient assurées par des hommes d’affaires riches (Heald, 1957). Les 
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années 1920 ont connu une prolifération des discours et des déclara-
tions des hommes d’affaires américains à propos de leurs responsabili-
tés publiques et de la nécessité pour les entreprises privées de prendre 
en considération l’intérêt public. Ces déclarations étaient largement 
dominées par deux concepts récurrents : « public service » et « manage-
rial trusteeship » (Heald, 1961). Les années 1950 ont connu la première 
problématisation théorique du concept de responsabilité sociale lors de 
la publication en 1953 du livre « Social Responsibilities of the Busi-
nessman » par Howard Bowen qui a mis en avant la première définition 
des responsabilités sociales des hommes d’affaires (ou la CSR1) ; ces 
responsabilités renvoient aux obligations « de prendre les décisions et 
de suivre les lignes d’action qui sont désirables en termes d’objectifs et 
de valeurs par notre société » (Bowen, 1953, p. 6). Les années 1960 ont 
été également marquées par des initiatives de définition de la RSE dont 
celle développée par McGuire (1963). Selon McGuire (1963, p. 144), « 
l'idée qui sous-tend la responsabilité sociale suppose que l’entreprise 
n’a pas seulement des obligations économiques et légales mais aussi un 
ensemble de responsabilités vis-à-vis de la société au-delà de ces obli-
gations ». Dans les années 1970, deux principaux concepts ont fait leur 
entrée dans le domaine de recherche Business & Society : la sensibilité 
sociale de l’entreprise (Corporate Social Responsiveness ou la CSR2) et 
la performance sociétale de l’entreprise. Ces deux concepts constituent 
une réponse aux critiques adressées à la notion de RSE quant à son 
contenu vague et son caractère inopérationnel (Sethi, 1975). Deux ca-
dres théoriques intégrateurs ont été développés durant dans les années 
1980, l’éthique des affaires et la théorie des parties prenantes. Il y a eu 
aussi l’engagement d’initiatives publiques qui a contribué à donner à la 
notion de RSE un caractère stratégique à travers la notion de dévelop-
pement durable, introduite en 1987 par une commission de l’ONU sur 
l’environnement et le développement. Cette décennie a été aussi carac-
térisée par la troisième phase de l’évolution du domaine du Business & 
Society à travers le passage de la CSR2 à la Corporate Social Rectitude 
(ou la CSR3), censée dépasser le caractère vague et subjectif de la posi-
tion morale défendue par les partisans de la CSR1 et le caractère pure-
ment pragmatique des travaux qui s’inscrivent dans la logique de la 
CSR2 (Frederick, 1978). Les années 1990 ont connu un changement du 
niveau d’analyse de la RSE qui s’est étendu aux perspectives cosmolo-
giques, scientifiques et religieuses dans le cadre de la CSR4 [Cosmos-
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Science-Religion] (Frederick, 1998). Cet auteur justifie ce changement 
paradigmatique par la volonté des managers à faire face aux questions 
sociales et normatives. Depuis le début des années 2000, un autre 
concept connaît un intérêt croissant de la part des chercheurs en Busi-
ness & Society : la citoyenneté d’entreprise est considérée comme 
l'aboutissement final et le plus large de l'accumulation de définitions de 
la RSE. Ce concept met l’accent sur la nécessité pour l’entreprise de 
participer activement à la gouvernance de la société civile (Matten et 
al., 2003). La figure 1 synthétise les phases les plus importantes dans 
l’élaboration conceptuelle de la RSE. 

 

Figure 1 – Les dates clés de l’évolution conceptuelle de la RSE 

1.2. Les différentes typologies des théories fondatrices de la 
RSE 

Le manque de consensus à propos de la définition du concept de 
RSE, les ambiguïtés et les contradictions qui lui sont inhérentes (Gond 
et Mullenbach-Servayre, 2004) ainsi que le caractère controversé et 
complexe des différentes approches qui constituent ce domaine d’étude 
(Garriga et Melé, 2004) rendent l’identification de ses fondements théo-
riques problématique. Plusieurs auteurs se sont attachés à cet exercice 
en proposant différentes typologies des théories fondatrices de la RSE. 
Le tableau 1 présente une synthèse non exhaustive de ces différentes 
typologies. 
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Tableau 1 – Les typologies des théories fondatrices de la RSE 

 
Auteurs Les théories mobilisées  L’idée véhiculée par chaque typologie 

Frederick 
(1978, 
1986, 
1998) 

- Corporate Social Responsi-
bility (CSR1) 
- Corporate Social Respon-
siveness (CSR2) 
- Corporate Social Rectitude 
(CSR3) 
- Cosmos – Science – Religion 
(CSR4) 
 

Le domaine d’étude de la RSE s’est cons-
truit à partir des transitions de théories 
fondatrices intégrant les visions allant de 
la CSR1 à la CSR4. 

Gendron 
(2000) 
 

- Courant moraliste  
- Courant contractuel  
- Courant utilitariste  

Les théories de la RSE sont classées dans 
trois principaux courants de recherche à 
savoir le courant moraliste, contractuel et 
utilitariste. Ces courants renvoient res-
pectivement à trois grandes écoles de 
pensée : l’école « Business Ethics », 
l’école « Business & Society » et l’école 
« Social Issue Management ». 
 

Gond et 
Mullen-
bach-
Servayre 
(2003) 
 

- La théorie des parties pre-
nantes 
- La théorie du contrat  
entreprise-société 
- La théorie néo-
institutionnelle 

La RSE est considérée différemment par 
ces trois théories fondatrices. Elle est le 
résultat d’une gestion stratégique et éthi-
que des intérêts des groupes intéressés se-
lon la théorie des parties prenantes ; le 
moyen pour une entreprise d’entretenir le 
pouvoir et la légitimité qui lui ont été ac-
cordés par la société pour la théorie du 
contrat entreprise-société ou une réponse 
aux différentes pressions institutionnelles 
pour la théorie néo-institutionnelle. 
 

Garriga et 
Melé 
(2004) 
 

- Les théories instrumentales  
- Les théories politiques 
- Les théories intégratives  
- Les théories éthiques  

Les théories fondatrices de la RSE peu-
vent être classées en quatre groupes selon 
l’importance accordée aux logiques poli-
tiques, morales ou intégratives en dépas-
sement des logiques instrumentales. 
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1.3. Les limites du courant fonctionnaliste de la RSE  

Le paradigme fonctionnaliste de la RSE est essentiellement fondé 
sur deux présupposés problématiques. Premièrement, il existe une 
convergence des différents enjeux dans les champs économique, social 
et environnemental ; non seulement les intérêts des parties prenantes 
sont compatibles, mais l’efficacité économique est équivalente à 
l’efficacité sociale et écologique. La notion de CSR1 renvoie claire-
ment à l’idée que les entreprises doivent assumer une fonction sociale 
au-delà leurs fonctions économiques en satisfaisant les attentes sociéta-
les (Bowen, 1953). La RSE devient ainsi un moyen qui permet de ré-
concilier la sphère des affaires avec la sphère sociale et de réguler leurs 
interactions. Deuxièmement, il existe une corrélation positive entre la 
performance sociétale et la performance financière de l’entreprise. La 
démonstration d’un lien de causalité entre ces deux types de perfor-
mance est alors l’objectif principal des recherches fonctionnalistes sur 
la RSE. À titre d’exemple, la RSE est présentée comme un instrument 
de marketing externe capable d’améliorer la réputation, l’image et donc 
la performance commerciale de l’entreprise (Kotler et Lee, 2004).  

Cette vision fonctionnaliste peut être critiquée de nombreux points 
de vue, notamment idéologique et théorique. Sur le plan idéologique, 
l’approche fonctionnaliste de la RSE se présente comme un discours de 
légitimation du capitalisme, qui vise à justifier la domination hiérarchi-
que d’un groupe (les capitalistes ou les occidentaux) sur d’autres grou-
pes : « […] d’un point de vue critique, la perspective de la responsabi-
lité sociale de l’entreprise devient un mouvement idéologique conçu 
pour renforcer le pouvoir des plus grandes entreprises » (Banerjee, 
2004, p. 9). Cet auteur propose une critique sévère du concept de déve-
loppement durable en pointant son caractère ethnocentrique et colonia-
liste, permettant aux entreprises multinationales d’obtenir un droit du-
rable d’exploiter les ressources des pays pauvres - la plupart du temps 
au détriment des acteurs locaux (Banerjee, 2003). Au niveau organisa-
tionnel, Jones (1996, p. 23) met aussi en évidence l’enjeu idéologique 
de la RSE : « le sens premier de la responsabilité sociale est de s’offrir 
comme une idéologie légitimant le statu quo en perpétuant une descrip-
tion essentiellement fonctionnaliste du comportement des entreprises, 
telle qu’elle est représentée dans l’analyse des systèmes [entreprise et 
société] interpénétrés ». Les modèles de performance sociétale de 
l’entreprise sont créés pour expliquer, voire maintenir, le statu quo qui 
caractérise les systèmes sociaux actuels avec les mêmes éléments et les 



 
 
 
 
 

 

  La responsabilité sociale de l’entreprise… 

 

72 

mêmes liens (Scherer et Palazzo, 2007). Selon Acquier (2007, p. 9), les 
travaux qui cherchent à établir une corrélation positive entre la perfor-
mance sociétale et la performance financière visent à « mettre à jour 
des lois universelles entre ces deux concepts, et fonctionnent comme si 
les entreprises étaient objectivement plus ou moins responsables, per-
formantes socialement, ou gérant plus ou moins bien leurs parties pre-
nantes ». La deuxième limite au courant fonctionnaliste de la RSE est 
l’absence de justifications éthiques et de questionnements critiques des 
attentes des parties prenantes, ce que Jones (1996) appelle « la vacuité 
normative de la RSE ». Rappelons que Scherer et Palazzo (2007) défi-
nissent comme normative la recherche en RSE qui n’a pas pour objectif 
principal de déterminer des liens de causalité observables dans le mon-
de social mais qui est plutôt centrée sur l’évaluation morale, le juge-
ment et la prescription de l’action humaine (Swanson, 1999). Or, 
l’approche fonctionnaliste de la RSE ne permet pas de définir un cadre 
normatif pour le rôle de l’entreprise dans la société qui peut aider à dé-
terminer si certaines activités des entreprises sont acceptables ou non 
d’un point de vue éthique (Wicks et Freeman, 1998). Son objectif im-
plicite est surtout de produire un savoir technique sur la manière avec 
laquelle les entreprises fonctionnent et assurent leur survie dans un en-
vironnement très compétitif, tout en assurant les intérêts particuliers des 
parties prenantes les plus puissantes sans que leurs enjeux ne soient 
éthiquement remis en cause (Scherer et Palazzo, 2007). Enfin, la troi-
sième limite de l’approche fonctionnaliste de la RSE est le manque de 
fondements théoriques et conceptuels. Cette approche est véritablement 
sous-théorisée. Il n’existe par exemple aucune base théorique concer-
nant l’identité d’intérêt des parties prenantes, ni la convergence des en-
jeux entre ces parties. Aussi, face à la profusion d’études qui cherchent 
à coupler performance sociétale et performance économique, Ullmann 
(1985) décrit « des données en quête de théorie », et Margolis et Walsh 
(2003) évoquent « le besoin d’une théorie causale » pour concevoir le 
lien entre ces deux types de performance. Le souci de dépasser ces limi-
tes dans les études sur la RSE a amené certains chercheurs à s’orienter 
vers les études critiques en management (Scherer et Palazzo, 2007 ; Jo-
nes, 1996). 



 
 
 
 
 
 
A. El Akremi, I. Dhaouadi, J. Igalens                                        

 

73 

2. Les Critical Management Studies : une remise en 
cause de la domination du paradigme 
fonctionnaliste dans le domaine du management 

Les années 1990 ont connu une prolifération des travaux académi-
ques qui portent sur les Critical Management Studies (CMS). Ces étu-
des remettent en cause l’orthodoxie fonctionnaliste ainsi que les idéolo-
gies rationalistes qui dominent le discours managérial (Burrel et Mor-
gan, 1979 ; Barley et Kunda, 1992 ; Parker, 2002). Plus qu’un exercice 
intellectuel d’interprétation critique et déconstructive, les CMS ont pour 
objectif de fournir un nouveau cadre d’analyse riche et diversifié qui 
permet de repenser et de reconstruire le discours et la pratique du ma-
nagement (Alvesson et Willmott, 2003). Après avoir présenté les diffé-
rentes définitions des CMS, nous passerons en revue les principaux 
courants théoriques qui les ont constituées depuis la labour process 
theory jusqu’aux approches postmodernes les plus récentes telles que le 
postcolonialisme. Enfin, nous soulignerons les principales idées déve-
loppées par ce corps de recherches critiques. 

2.1.  Les critical management studies : essai de définition  

Les critical management studies sont définies comme « une branche 
des théories du management qui critique nos pratiques sociales et intel-
lectuelles, remet en cause “l’ordre établi” des arrangements institu-
tionnels et qui s’engage dans des actions visant la remise en question 
des systèmes de domination » (Cunliffe et al., 2002, p. 489). Elles sont 
considérées comme « un mouvement théorique qui tente une critique 
académique des modes de pensée hégémoniques à propos des organisa-
tions » (Parker, 2003, p. 197). L’atelier sur les CMS organisé par 
l’Academy of Management en 1998 a constitué l’occasion pour mieux 
définir ce courant de recherche comme un forum académique 
d’expression de points de vue critiques des pratiques managériales et de 
l’ordre social préétabli ; avec un engagement, à travers la recherche et 
l’enseignement, dans l’analyse critique pour générer des alternatives 
radicales et socialement plus justes que les approches dominantes du 
management (Zald, 2002). 
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2.2. Les courants théoriques représentatifs des Critical 
Management Studies  

Les CMS se caractérisent par la pluralité des traditions intellectuel-
les critiques qu’elles puisent dans les sciences sociales en incluant « le 
néo-marxisme (la labour process theory, la théorie critique de l’école 
de Francfort, la théorie de l’hégémonie de Gramsci), le post-
structuralisme, le déconstructivisme, la critique littéraire, le féminisme, 
la psychanalyse, les études culturelles et l’environnementalisme » 
(Fournier et Grey, 2000, p. 16). Les principaux courants théoriques qui 
ont donné naissance aux CMS depuis le début des années 1970 sont les 
suivants : 

- La Labor Process Theory est considérée comme le courant théo-
rique qui a la contribution majeure au développement des CMS. Selon 
cette théorie, la modernisation des techniques de gestion et 
l’automatisation ont permis le développement des formes de subordina-
tion au travail et ont engendré la déqualification des travailleurs (Has-
sard et al., 2001). 

- La théorie critique de l’école de Francfort, introduite par Hork-
heimer dans les années 1930. Cette démarche théorique a pour principa-
le vocation la critique de la société moderne et des formes de domina-
tion qu’elle a développées (Assoun, 1990 ; Spurk, 2001). Dans les tex-
tes fondateurs, Horkheimer (1974, p. 38) considère l’attitude critique 
comme « caractérisée par une méfiance totale à l’égard des normes de 
conduite que la vie sociale, telle qu’elle est organisée, fournit à 
l’individu ». En management, ces travaux fournissent une analyse des 
formes d’exploitation et d’injustice, des relations de pouvoir asymétri-
ques et de la déformation de la communication sur les lieux de travail 
(Alvesson et Willmott, 1992b). 

- Le postmodernisme est un mouvement intellectuel fondé sur les 
travaux de philosophes français comme Derrida, Lyotard, Foucault, De-
leuze et Baudrillard (Cusset, 2003). En remettant en cause les fonde-
ments du positivisme, le postmodernisme « rejette l’idée d’objectivité, 
il ne croit pas que l’on puisse observer sans interagir avec le phénomè-
ne observé et ainsi le modifier. De même, il ne croit pas qu’il existe un 
moyen adéquat pour représenter la réalité et interroge même l’idée de 
réalité. Enfin, s’il admet qu’un savoir puisse exister, celui-ci est forcé-
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ment local et ne peut donc jamais prétendre à l’universalité » (Cova, 
1996, p. 99). Les études organisationnelles qui mobilisent le postmo-
dernisme se sont développées depuis la fin des années 1980 sous 
l’impulsion des travaux de Cooper et Burrell (1988) et Burrell (1988) et 
ont pour objectifs de remettre en question le contenu et la forme des 
modèles de connaissance dominants ainsi que de produire de nouvelles 
formes de connaissances qui donnent la voix à ceux qui ne sont pas re-
présentés dans les discours dominants (Kilduff et Mehra, 1997 ; Calás 
et Smircich, 1999). Selon Alvesson et Deetz (1996), ces études déve-
loppent un certain nombre d’idées dont les plus importantes sont : la 
centralité du discours ; les identités fragmentées ; la perte des fonde-
ments et du pouvoir des grands discours ; le lien savoir-pouvoir et le 
développement de nouvelles méthodes de recherche (cf. Alvesson et 
Deetz, 1996). 

2.3.  Un aperçu de l’agenda de recherche des Critical 
Management Studies  

Les CMS se caractérisent par un agenda de recherche qui se focalise 
sur les cinq axes de recherche suivants : la résistance aux points de vue 
objectivistes et technicistes du management ; la révélation des relations 
de pouvoir asymétriques dans les entreprises modernes ; la dénoncia-
tion des fermetures discursives associées aux idéologies dominantes ; 
l’exploration de la partialité des intérêts partagés et conflictuels et la va-
lorisation du caractère central du langage et de la communication (Al-
vesson et Willmott, 1992b, 2003). Ces différents axes de recherche sont 
explicités dans le tableau 2. 

3. L’apport des « Critical Management Studies » à 
l’étude de la RSE 

À l’instar d’autres domaines du management qui ont été investis par 
les études critiques tels que le marketing (Morgan, 1992), la comptabi-
lité (Miller et O’Leary, 1986), la recherche opérationnelle (Mingers, 
1992), les systèmes d’information (Lyytinen, 1992) et la gestion des 
ressources humaines (Townley, 1993), la RSE a fait récemment l’objet 
d’analyses critiques. Celles-ci visent à dépasser les limites de 
l’approche fonctionnaliste en introduisant de nouvelles perspectives 
d’analyse de la relation entre l’entreprise et la société. Cette section 
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propose une brève synthèse des applications des CMS à la RSE, à sa-
voir : l’approche marxiste-institutionnaliste, l’approche habermasienne 
et l’approche post-coloniale de la RSE. Cette synthèse permettra de si-
tuer l’approche foucaldienne dans ce courant critique et de souligner 
l’intérêt de mobiliser le cadre du savoir-pouvoir pour le renouvellement 
des questions de recherche sur la RSE. 

Tableau 2 – Les axes de recherche des CMS 

Axe de recherche Principaux objectifs 

Le développement d’un 
point de vue non objectif 
des outils de management 
et des processus organisa-
tionnels 

Remettre en cause le point de vue objectiviste selon lequel le ma-
nagement joue un rôle important dans la construction sociale et 
économique de la réalité en affirmant que ce dernier doit adapter 
ses outils, ses techniques et ses disciplines à une réalité socialement 
et historiquement construite. 

La remise en cause des 
relations de pouvoir asy-
métriques  

Montrer que les discours et les pratiques organisationnelles ne sont 
pas politiquement neutres mais qu’ils reproduisent des structures 
présentant un accès inégal aux ressources aussi bien matérielles que 
symboliques. 

La critique des fermetures 
discursives  

S’engager dans la dénaturalisation de l’ordre social et de tout ce qui 
est considéré comme non problématique et neutre, émettre des 
commentaires critiques et stimuler le dialogue. 

La révélation de la partia-
lité des intérêts partagés 

Attirer l’attention sur les contradictions et les conflits sociaux la-
tents qui animent les entreprises en reconnaissant la nature politi-
que des outils et des objectifs organisationnels. Accroître la cons-
cience des différentes parties prenantes concernant les intérêts 
conflictuels et la possibilité de les réduire à travers le dialogue. 

L’appréciation de la cen-
tralité du langage et de 
l’action communicative 

Discerner les forces qui déforment le processus de communication 
dans les organisations et étudier le processus à travers lequel le 
langage constitue l’identité des groupes et leurs relations. 

Source : construit à partir d’Alvesson et Willmott (1992b ; 2003). 

 
Notre choix de l’approche foucaldienne a pour fondement 

l’adéquation des concepts et de la méthode de cet auteur à la probléma-
tique des relations entre les institutions-entreprises et la société. Nous 
pensons que, même si Foucault s’est peu intéressé aux multinationales 
dans ses travaux principaux, ces dernières revêtent bien le caractère 
d’institutions, d’organisations totalisantes, au même titre que les hôpi-
taux, la prison, l’église ou l’asile. Ce caractère tient à la particularité 
qu’ont les entreprises multinationales d’utiliser en permanence un sa-
voir sur l’homme pour fonctionner et de participer directement à la 
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construction de ce savoir, qu’il s’agisse de l’homme consommateur 
mais aussi de l’homme citoyen. Le thème de la responsabilité sociale de 
l’entreprise plus que tout autre permet d’illustrer ce savoir utilisé et 
produit par les multinationales et qui crée des effets concrets en termes 
de domination. 

3.1. La RSE sous l’éclairage de la théorie critique 

Deux principales approches de la théorie critique ont été mobilisées 
pour l’analyse des discours et des pratiques de la RSE : l’approche 
marxiste-institutionnaliste et l’approche habermasienne basée sur le 
travail en théorie politique de Jürgen Habermas. Nous présenterons ces 
deux approches afin de mieux situer l’approche basée sur l’œuvre de 
Michel Foucault, mobilisée dans cet article. Ces différentes approches 
ont en commun la critique de la valeur instrumentale et auxiliaire aux 
intérêts économiques des stratégies de RSE, l’analyse des relations de 
pouvoir et des nouvelles formes de contrôle, ainsi que l’étude appro-
fondie des conditions de production d’un discours dominant sur les res-
ponsabilités de l’entreprise. 

3.1.1. L’approche marxiste-institutionnaliste de la RSE : la RSE comme 
discours hégémonique qui vise le maintien du statu quo  

À travers une perspective marxiste-institutionnaliste, Jones (1996) 
remet en question les fondements théoriques et les pratiques de la RSE. 
Il critique l’apparente cohérence théorique, la domination des travaux 
empiriques sur le lien entre performance sociétale et performance fi-
nancière de l’entreprise ainsi que la vacuité normative du concept et des 
discours sur la RSE. Cet auteur stipule que peu de recherches sur la 
RSE peuvent se réclamer comme réflexives au niveau de leurs hypothè-
ses de base ou du lien entre, d’une part, ces hypothèses et, d’autre part, 
les objets étudiés, les méthodologies employées, les résultats ou les 
conclusions générés. Ce manque de réflexivité s’explique par le fait que 
« les hypothèses de base des chercheurs en RSE sont presque toujours 
fonctionnalistes » (Jones, 1996, p. 31). Leur objectif est d’expliquer de 
manière rationnelle les relations sociales tout en présentant des solu-
tions pratiques pour assurer une régulation et un contrôle effectifs de 
ces relations. Jones (1996) conclut ainsi que le discours sur la RSE vé-
hicule, sous l’impact de pressions institutionnelles, une idéologie puis-
sante qui vise à unifier les consciences de l’ensemble de la société dans 
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le but de maintenir le statu quo. La RSE contribuerait à l’hégémonie 
idéologique à travers laquelle les arrangements institutionnels contem-
porains sont présentés comme étant au service de l’intérêt général alors 
qu’ils servent en réalité les intérêts d’une minorité puissante relative-
ment petite. En l’absence de modes de contrôle public efficaces, les en-
treprises multinationales exploitent l’idée de responsabilité sociale pour 
créer et institutionnaliser de nouvelles règles sociales et environnemen-
tales qui leur sont avantageuses et qui leur permettent de se soustraire 
aux lois communes (Descolonges et Saincy, 2004). 

3.1.2. L’approche habermasienne de la RSE : l’entreprise comme 
acteur politique dans un contexte de globalisation 

En se basant sur la théorie de la « démocratie délibérative » de Jür-
gen Habermas, Scherer et Palazzo (2007) stipulent que cette approche 
permet de redéfinir l’entreprise socialement responsable comme acteur 
politique dans un monde globalisé caractérisé par une dynamique de 
changement de l’interaction entre l’État, les acteurs de la société civile 
et les entreprises. Cette approche a pour objectif de remettre en cause la 
conception libérale de la RSE représentée essentiellement par Friedman 
(1962)2  et de « rétablir un ordre politique où la rationalité économique 
est limitée par les procédures et les institutions démocratiques » (p. 
1097). En effet, dans le contexte actuel de globalisation, il y a eu un 
transfert de la prise de décision politique des institutions politiques aux 
acteurs de la société civile. Ce transfert a été marqué par l’émergence 
des « activités para-gouvernementales ». Ces activités se manifestent 
par l’exercice d’une pression directe des ONG sur les entreprises et sont 
devenues essentielles avec la croissance de la conscience des acteurs de 
la société civile de plus en plus méfiants et exigeants vis-à-vis de 
l’entreprise. Ce changement de mode de gouvernance se manifeste par 
une décentralisation de l’autorité et l’émergence d’un pouvoir politique 
pour des acteurs qui sont à l’origine non-politiques et non-étatiques tels 
que les ONG, les organisations inter-gouvernementales et les entrepri-
ses multinationales, créant ainsi un régime mondial cosmopolitique 
                                                             
2 Milton Friedman (1962), considère que la doctrine de la RSE est fondamentalement 
subversive. Pour cet économiste, la RSE consiste à s’engager dans des activités qui 
permettent la maximisation à long terme des profits des actionnaires. Œuvrer autrement 
constitue pour Friedman (1962) un danger réel pour les fondements et la nature de la 
société américaine libre. 
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(Beck, 2003). Ainsi, Scherer et Palazzo (2007) stipulent que la RSE 
doit être discutée dans un contexte d’émergence d’institutions de gou-
vernance au-delà de l’État-Nation. Pour qu’une entreprise réponde aux 
nouvelles demandes sociétales, elle doit dépasser la conformité implici-
te aux normes et attentes sociales en participant explicitement aux pro-
cessus politiques de résolution des problèmes sociaux et environnemen-
taux globaux (liés aux domaines de la santé publique, de l’éducation, de 
la sécurité sociale et de la protection des droits de l’homme dans les 
pays à régime répressif par exemple), tout en garantissant la transparen-
ce dans la mise en œuvre de ces processus politiques. 

3.2. La RSE sous l’éclairage du postmodernisme 

Après avoir présenté l’une des approches postmodernes de la RSE 
basée sur la théorie post-coloniale et développée par Banerjee (2000), 
nous discuterons la pertinence de l’approche foucaldienne du savoir-
pouvoir, non encore mobilisée de manière systématique dans le champ 
d’étude Business & Society. Nous soulignerons ainsi l’utilité de cette 
perspective pour la compréhension et l’analyse approfondie des méca-
nismes de formation du savoir sur la RSE ainsi que ses effets de pou-
voir aux niveaux organisationnel et sociétal.  

3.2.1. L’approche post-coloniale de la RSE : la RSE comme un cadre 
d’analyse qui marginalise les parties prenantes les moins 
puissantes 

En mobilisant la théorie post-coloniale dans l’étude de la lutte d’une 
communauté d’indigènes (Mirrar) du nord de l’Australie contre 
l’implantation sur leur terre d’une entreprise d’extraction d’uranium, 
Banerjee (2000) remet en cause la capacité de la théorie des parties 
prenantes, comme cadre d’analyse dominant de la RSE, à représenter 
les intérêts des indigènes comme partie prenante légitime. Il montre que 
le processus de gestion des parties prenantes est influencé par la ratio-
nalité économique occidentale et constitue par conséquent une nouvelle 
forme de colonialisme pour les propriétaires traditionnels de la région 
de Jabiluka. Ainsi, malgré l’opposition des aborigènes et des organisa-
tions de protection de l’environnement à la construction de la mine, le 
gouvernement australien a donné le feu vert à la société minière pour 
commencer les travaux de construction. La théorie des parties prenantes 
représente ainsi une forme de colonialisme qui sert à marginaliser da-
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vantage les communautés d’indigènes puisque celles-ci sont considé-
rées comme des parties prenantes légitimes qui ont des besoins urgents, 
mais dépourvus de pouvoir (Banerjee, 2000 ; Banerjee et Linstead, 
2004). Le cas de la mine de Jabiluka montre finalement que la RSE 
comme cadre général d’analyse ne permet pas une étude critique des 
conséquences des décisions managériales sur les différentes parties 
prenantes (Banerjee, 2000). 

3.2.2. L’approche foucaldienne de la RSE : la RSE comme un 
processus de savoir-pouvoir 

Selon Starkey (2005), ce sont les chercheurs en CMS qui ont joué le 
rôle le plus important dans le développement de l’approche foucaldien-
ne dans le champ de la gestion depuis la fin des années 1980. Cette ap-
proche constitue le point de départ d’une prise de distance par rapport 
aux formes dominantes du management des entreprises. Elle a pour 
principal objectif d’analyser la manière avec laquelle les mécanismes 
de pouvoir affectent la vie des acteurs organisationnels       (Hatchuel et 
al., 2005). Parmi les applications notables de l’approche foucaldienne 
dans la recherche en gestion, nous pouvons citer celle développée par 
Townley (1993) dans le domaine de la gestion des ressources humaines, 
celle de Miller et O’Leary (1987) dans le domaine de la comptabilité ou 
encore celle de Morgan (1992) dans le domaine du marketing. En ce 
qui concerne les thèmes foucaldiens qui ont été le plus mobilisés dans 
la recherche en gestion, Pezet (2004) en précise deux : les techniques de 
surveillance et les techniques de gouvernement. Ces deux aspects sont à 
la base du concept de savoir-pouvoir qui constitue le dispositif 
d’ancrage de l’œuvre de Michel Foucault. En effet, une question centra-
le parcourt cette œuvre, c’est celle des conditions de production d’un 
discours dominant censé dire la vérité sur le monde et imposer ses nor-
mes de conduite : comment un savoir peut-il se constituer à une époque 
et dans un lieu déterminé et quels effets, surtout en termes de pouvoir, 
ce savoir produit-il ? 

L’approche foucaldienne du savoir-pouvoir 

L’idée centrale de la réflexion de Foucault consiste dans 
l’association très étroite entre pouvoir et savoir. « Il n'y a pas de rela-
tion de pouvoir sans constitution corrélative d'un champ de savoir, ni 



 
 
 
 
 
 
A. El Akremi, I. Dhaouadi, J. Igalens                                        

 

81 

de savoir qui ne suppose et ne constitue en même temps des relations de 
pouvoir » (Foucault, 1975, p. 32). Ainsi, le savoir n’est pas détaché et 
indépendant, mais il fait partie intégrante de l’exercice du pouvoir. Le 
concept de savoir-pouvoir a deux implications Premièrement, en mon-
trant comment les mécanismes disciplinaires du pouvoir sont simulta-
nément des instruments pour la formation et l’accumulation du savoir, 
Foucault remet en cause la vision positiviste qui considère le savoir et 
le pouvoir comme deux entités indépendantes (Townley, 1993 ; Avge-
rou et McGrath, 2007). Deuxièmement, le pouvoir est productif dans le 
sens où il crée des objets. En effet, « il [le pouvoir] produit les choses, 
il induit du plaisir, il forme du savoir, il produit du discours ; il faut le 
considérer comme un réseau productif qui passe à travers tout le corps 
social beaucoup plus que comme une instance négative qui a pour fonc-
tion de réprimer » (Foucault, 1994, p. 149). 

Les techniques de surveillance et de disciplinarisation : le premier 
aspect de l’approche foucaldienne du savoir-pouvoir 

Les travaux en théorie des organisations inspirés par l’œuvre de Mi-
chel Foucault considèrent que la raison n’est pas le fondement de la li-
berté de l’homme mais qu’« elle est considérée comme un moyen déve-
loppant un “savoir disciplinaire” qui domine les organisations moder-
nes et les individus qui y vivent et travaillent » (Feldman, 1997, p. 937). 
Ces travaux ont porté sur le pouvoir disciplinaire des outils et des tech-
niques de gestion « qui produisent une connaissance sur l’organisation 
permettant de surveiller les individus et de mettre en place un système 
de sanctions et de récompenses » (Pezet, 2004, p. 175). Le pouvoir dis-
ciplinaire des outils de gestion se manifeste par la production de corps 
et de réponses normalisés qui sont produits, reproduits et maintenus par 
des arrangements matériels (tels que les normes, les règles et les codes) 
générant ainsi un consentement sur la manière de voir le monde (Deetz, 
1992).  

La gouvernementalité : un cadre d’analyse pour la rationalisation 
des pratiques de gouvernement 

Une idée centrale de la réflexion de Michel Foucault consiste dans 
l’association très étroite entre pouvoir et savoir qui se concrétise par le 
concept de « gouvernementalité » (Townley, 1993 ; Feldman, 1997 ; 
Clegg et al., 2002). La gouvernementalité désigne « l’ensemble des 
pratiques par lesquelles on peut constituer, définir, organiser, instru-
mentaliser les stratégies que les individus, dans leur liberté, peuvent 
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avoir les uns à l’égard des autres. Ce sont des individus libres qui es-
saient de contrôler, de déterminer, de délimiter la liberté des autres, et 
pour ce faire, ils disposent de certains instruments pour gouverner les 
autres » (Foucault, 1994, p. 728-729). Ce concept est un néologisme 
qui dérive de la combinaison entre gouvernement, compris dans le sens 
large de toute activité qui vise à façonner, guider ou affecter la conduite 
d’une ou de plusieurs personnes, et rationalité qui est l’idée que pour 
être gouvernée, une chose doit être connue et visible (Townley, 1993 ; 
Merlingen, 2003). Ainsi, « la gouvernementalité fait référence à ces 
processus par lesquels les objets sont amenés à être régulés en étant 
formulés d’une manière conceptuelle particulière » (Townley, 1993, p. 
520). Avec cette approche, Foucault procède à un déplacement impor-
tant par lequel le gouvernement reconnaît la liberté du gouverné (Agge-
ri, 2005). « Il s’agit moins de contraindre que de structurer le champ 
d’action éventuel des autres » (p. 433). Dans ce même ordre d’idées, 
Moisdon (2005) souligne que les effets de pouvoir des outils de gestion 
jouent moins au niveau coercitif qu’à celui de l’incitation, « c’est-à-dire 
le fait qu’il ne s’agit pas de bloquer, d’interdire, mais d’influencer et 
de conduire une collectivité » (p.138). 

3.2.3. La pertinence de l’approche foucaldienne pour la relecture de la 
RSE comme un processus de savoir-pouvoir 

Bien que l’importance de l’analyse foucaldienne comme nouveau 
cadre pour la réorientation des questions de recherche en RSE ait été 
soulignée par Jones (1996), Roberts (2001, 2003) et Aggeri et al. 
(2005), celle-ci n’a pas encore fait l’objet d’une étude approfondie et 
d’une compréhension systématique. Ce cadre d’analyse permet en effet 
de dépasser les limites des trois approches critiques de la RSE que nous 
avons présentées précédemment. En effet, l’approche marxiste-
institutionnaliste mobilisée par Jones (1996) présente une critique radi-
cale du concept de RSE en soulignant qu’il véhicule une idéologie hé-
gémonique qui sert les intérêts des groupes dominants sans une analyse 
précise des mécanismes de pouvoir mobilisés dans le discours sur la 
RSE et dans les pratiques qui lui sont associées au sein des entreprises. 
Dans ce même ordre d’idées, l’analyse critique basée sur la théorie po-
litique de Jürgen Habermas présentée par Scherer et Palazzo (2007) met 
essentiellement l’accent sur le nouveau rôle politique que doit jouer 
l’entreprise dans un contexte caractérisé par le changement des modes 
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de gouvernance globale. L’accent est donc mis sur la politisation des 
organisations au détriment de l’impact de la RSE sur la démocratisation 
des processus de prise de décision au sein de ces organisations. Enfin, 
l’approche post-coloniale développée par Banerjee (2000) montre es-
sentiellement l’incapacité de la théorie des parties prenantes à représen-
ter les intérêts de la communauté des aborigènes qui ont des droits légi-
times mais qui sont dépourvus de pouvoir, sans pour autant analyser les 
effets du discours postcolonial lié à la RSE sur la construction identitai-
re de cette communauté. À cet égard, la perspective foucaldienne du 
savoir-pouvoir fournit une boîte à outils conceptuels pour étudier en 
profondeur les effets du pouvoir des discours sur la RSE et de 
l’ensemble des pratiques de gestion qui lui sont associées à un niveau 
micro (individus et entreprise) et macro (société). Il est à préciser que le 
niveau d’analyse micro renvoie aux effets organisationnels des outils et 
des techniques de la RSE et que le niveau d’analyse macro renvoie à 
leurs effets sociétaux. 

Les techniques de disciplinarisation relatives aux discours, aux ou-
tils et aux techniques de gestion de la RSE  

L’intérêt de l’analyse foucaldienne réside dans le fait qu’elle permet 
de comprendre les effets de pouvoir liés à la création d’un champ de vi-
sibilité des activités des acteurs organisationnels (Roberts, 2001 ; Tow-
nley, 1993). Roberts (2001) utilise ce cadre d’analyse pour étudier les 
effets des réformes récentes dans le domaine de la gouvernance des 
entreprises qui ont pour objectif de promouvoir la transparence et la vi-
sibilité de leur conduite à travers l’adoption de nouveaux standards 
comptables et surtout la divulgation par les entreprises d’informations 
concernant leur politique environnementale et sociale. Au niveau orga-
nisationnel, cet auteur distingue deux effets disciplinaires qui sont liés à 
ces nouveaux standards. Le premier effet renvoie à la création d’un 
domaine de visibilité des individus au travail qui sont directement 
confrontés à l’utilisation des outils organisationnels de la RSE. Le 
deuxième renvoie au climat de surveillance que ces outils génèrent et 
dont l’objectif est d’inciter les individus à se constituer en sujets agis-
sant en référence à des codes de conduite éthique. Les individus doivent 
“librement” adopter ces codes pour être considérés et reconnus comme 
des citoyens organisationnels performants. Ces processus disciplinaires 
sont mis en exergue par Foucault (1975, p. 236) selon lequel « celui qui 
est soumis à un champ de visibilité, et qui le sait, reprend à son compte 
les contraintes du pouvoir ; il les fait jouer spontanément sur lui-
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même ; il inscrit en soi le rapport de pouvoir dans lequel il joue simul-
tanément les deux rôles ; il devient le principe de son propre assujettis-
sement ». L’intérêt de l’analyse foucaldienne des processus disciplinai-
res est donc de montrer que « l’individu, c’est sans doute l’atome fictif 
d’une représentation ‘idéologique’ de la société ; mais il est aussi une 
réalité fabriquée par cette technologie spécifique de pouvoir qu’on ap-
pelle la ‘discipline’. » (Foucault, 1975, p. 227). En plus, en favorisant 
l’extension mondiale de la sphère économique, le discours et les outils 
de la RSE permettent l’apparition de nouvelles figures au niveau orga-
nisationnel telles que les salariés des sous-traitants et des filiales dans 
les pays moins développés. Cette visibilité s’accompagne d’un juge-
ment, d’une comparaison, d’une catégorisation et d’une homogénéisa-
tion des individus et des groupes. Considérés dans leur ensemble, les 
outils de gestion de la RSE ont un effet ‘normalisant’ et ‘individuali-
sant’, façonnant le soi et la vie des individus au travail en permettant de 
mesurer les écarts et d’établir ainsi les différences, surtout en termes de 
performance, entre les individus (Roberts, 2001). Ce cadre d’analyse 
semble donc pertinent pour étudier les effets disciplinaires des outils de 
RSE. À titre d’exemple, les codes de conduite constituent un outil de 
gestion qui a pour objectif de « faire incarner la norme par les indivi-
dus et d’exercer une surveillance par l’examen de soi et, en conséquen-
ce, le savoir que l’individu produit sur lui-même fonde aussi des tech-
niques de surveillance » (Pezet, 2004, p. 176). Ce qui nous permet 
d’émettre la proposition suivante : 

Proposition 1 : les discours et les outils de la RSE sont des instru-
ments pour l’élaboration et l’accumulation d’un savoir sur les individus 
au travail. En rendant visibles leurs actions, ces instruments visent à 
normaliser les conduites des individus et à façonner leurs subjectivités. 

À un niveau sociétal, le premier aspect du cadre savoir-pouvoir 
permet d’analyser les effets de pouvoir des techniques de la RSE et par-
ticulièrement le reporting social et environnemental (Roberts, 2003). 
Selon cet auteur, ces « formes comptables » de gestion de la RSE, qui 
visent à quantifier et à mesurer la performance sociétale de l’entreprise, 
contribuent à l’élargissement du champ de visibilité des entreprises aux 
dimensions éthiques, sociales et environnementales. Les techniques de 
reporting de la RSE que Roberts (2003) considère comme de nouveaux 
mécanismes externes de visibilité ont pour effet de classer les entrepri-
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ses selon leur performance sociétale ou encore la rentabilité de leurs 
programmes sociaux créant ainsi un contexte de « compétitivité éthique 
» qui peut altérer la réputation des entreprises auprès des investisseurs, 
des agences de notation financière et des banques. La notation est aussi 
un moyen pour créer une « conscience collective commune » qui incite 
les entreprises à respecter des règles de conduite socialement responsa-
ble. Ce qui justifie notre deuxième proposition : 

Proposition 2 : les techniques de la RSE (ex. le reporting environ-
nemental et social) constituent des mécanismes qui accroissent la trans-
parence et la visibilité des actions et des résultats des entreprises. Elles 
ont des effets sur la réputation de l’entreprise et sur ses relations avec 
ses différentes parties prenantes. 

Les techniques de gouvernement associées aux discours, aux outils 
et aux techniques de la RSE 

À ce niveau, nous soulignons l’absence dans la littérature managé-
riale d’une application du cadre de la gouvernementalité à un niveau 
d’analyse organisationnel des discours et des pratiques de la RSE. Ce-
pendant, nous mobiliserons quelques pistes présentées par Aggeri et al. 
(2005) pour analyser les processus de construction du savoir par les 
professionnels de GRH, ou par d’autres spécialistes de la gestion de la 
RSE ou du développement durable, ainsi que leur rôle dans la structura-
tion du champ d’action des acteurs organisationnels afin de les rendre 
gouvernables. En effet, Aggeri et al. (2005) soulignent l’importance de 
l’adoption d’une approche foucaldienne du développement durable 
puisqu’elle permet au chercheur d’avoir un point de vue interne, « celui 
des entreprises en situation d’action, qui ont des stratégies, qui gou-
vernent, et dont les discours sur le développement durable peuvent être 
analysés à l’aune de leurs pratiques, des limites de celles-ci et des ra-
tionalisations qu’elles cherchent à conduire » (p.3). Soutenant une ra-
tionalité politique spécifique, les discours sur la RSE permettent de fa-
briquer et de reproduire en permanence des individus citoyens, utiles et 
disciplinés (Foucault, 1975). Ces individus sont constitués en sujets à 
travers les pratiques normatives et les techniques de surveillance, 
d’évaluation et d’engagement moral, liées à la RSE. Ces techniques de 
gouvernement impliquent « l’exercice d’une forme intellectuelle de 
contrôle rendue possible par ceux qui, par leur position dans 
l’organisation, ont une information sur des individus et des événements 
qui leur sont distants » (Sanchez-Matamoros et al., 2005, p. 185). 
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L’efficacité des techniques de gouvernement repose sur l’étendue avec 
laquelle les subjectivités des salariés sont façonnées pour répondre aux 
valeurs et objectifs des entreprises développant des stratégies de RSE 
en se conformant à des codes de conduite. L’assujettissement des indi-
vidus se fait ainsi par la construction de subjectivités qui les engagent à 
s’aligner avec la rationalité de l’entreprise et ses objectifs de perfor-
mance sociétale et financière. À cet égard, les individus supportent de 
plus en plus des obligations récurrentes d’audit et d’évaluation afin de 
renforcer la conformité aux normes, procédures et codes de conduite 
symbolisant une rationalité de la RSE. Le contrôle est souvent discret et 
implicite, dans le sens qu’il n’y a pas seulement un pouvoir disciplinai-
re de surveillance, mais aussi un engagement, plus ou moins libre, des 
acteurs organisationnels dans un jeu de vérité, c’est-à-dire « un ensem-
ble de procédures qui conduisent à un certain résultat, qui peut être 
considéré en fonction de ses principes et de ses règles de procédure, 
comme valable ou pas, gagnant ou perdant » (Foucault, 1994, p. 725). 
Ces acteurs, dont les comportements sont rendus visibles, mesurables et 
classables, vont gouverner aussi bien leur propre soi que les autres qui 
sont dans leur sphère d’influence. Le discours et les techniques de la 
RSE permettent donc de créer des normes de conduite pour les sujets 
gouvernés, de manière à ce qu’ils développent une autodiscipline indé-
pendante de l’exercice immédiat de toute forme d’autorité. 

Proposition 3 : la rationalité associée au discours et aux techniques 
de la RSE reflète une stratégie cherchant à assujettir les individus en 
alignant leurs aspirations et conduites citoyennes avec les objectifs de 
l’entreprise et en s’engageant dans un contrôle permanent de soi et des 
autres par rapport à des normes et des codes de conduite. 

 
À un niveau d’analyse sociétal (macro), nous nous baserons sur 

l’application du cadre de la gouvernementalité développé par          
Merlingen (2003) pour étudier le pouvoir exercé par les Organisations 
Gouvernementales Internationales (OGI) sur leurs différents partenai-
res. Nous illustrerons ensuite la pertinence de ce cadre théorique pour 
l’analyse du rôle joué par les agences de notation extra-financière dans 
l’influence des choix des investisseurs socialement responsables. Mer-
lingen (2003) retient deux apports du cadre de la gouvernementalité de 
Foucault. Premièrement, ce cadre met en exergue l’interaction structu-
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rante entre les discours et les pratiques incitant à étudier la gouvernance 
comme (1) un projet discursif qui renvoie à la création et au déploie-
ment d’un vocabulaire spécifique pour concevoir les activités de gou-
vernance et comme (2) un ensemble de pratiques qui renvoient à 
l’utilisation d’un ensemble d’outils de gestion pour rendre ce vocabulai-
re opérationnel. Deuxièmement, ce cadre d’analyse permet d’étudier les 
techniques de gouvernement exercées par les OGI sur leurs différents 
partenaires en termes de (1) « rationalités politiques » qui délimitent le 
champ discursif dans lequel les activités des OGI peuvent être conçues ; 
et de (2) « technologies politiques » qui renvoient aux modes de domi-
nation, de contrôle et d’influence qui rendent ce discours opérationnel.  

En adoptant cette logique, l’application du cadre de la gouverne-
mentalité à un niveau d’analyse sociétal consiste à étudier l’influence 
exercée par les agences de notation extra-financière sur les activités des 
entreprises. La mission de ces agences de rating financier est 
l’évaluation des politiques et des actions mises en œuvre par les entre-
prises dans le domaine social et environnemental. L’évaluation extra-
financière est en effet destinée aux investisseurs socialement responsa-
bles qui prennent en considération dans leurs choix d’investissement 
des critères éthiques, de respect de l’environnement et des droits so-
ciaux (Acquier, 2007). Elle aboutit à « un score ou une note globale qui 
positionne l’entreprise sur une échelle de notation, la plupart du temps 
sectorielle » 3. En plus de ce système de notation, les agences de rating 
financier ont développé depuis le début des années 1990 des indices fi-
nanciers éthiques qui constituent un indicateur visible de la performan-
ce sociale et environnementale des entreprises. La notation extra-
financière associée aux indicateurs éthiques permet donc aux investis-
seurs de distinguer les entreprises dans un secteur d’activité particulier, 
de les classer selon leur degré de performance sociétale et d’effectuer 
une sélection. La notation représente ainsi un système panoptique en 
produisant un savoir. C’est au nom de ce savoir vrai, qui prend la forme 
de normes et de scores, qu’on choisit et qu’on exclut. Le savoir, lors-
qu’il alimente les demandes des parties prenantes, rend dociles les do-
maines organisationnels dissipés afin de rendre leur gouvernement pos-
sible et meilleur. À cet égard, le cadre de la gouvernementalité fournit 
les outils conceptuels pour analyser l’influence des décisions des agen-

                                                             
3 www. novethic.fr : le site web de Novethic qui est un centre de ressources et 
d’expertise sur la responsabilité sociétale des entreprises et l’investissement sociale-
ment responsable. 
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ces de notation sur les activités des entreprises et de proposer ainsi 
quelques éléments de réponse au questionnement d’Acquier (2007) qui 
porte sur la capacité des outils de rating financier à appréhender et à 
prescrire les comportements de l’organisation évaluée. Ceci nous mène 
finalement à émettre la proposition suivante :   

Proposition 4 : les techniques de gouvernement exercées par les dif-
férentes parties prenantes sur l’entreprise permettent de créer un savoir 
vrai qui oriente l’évaluation et le choix des entreprises selon des normes 
et des scores de RSE.  

Pour mieux illustrer la pertinence de la perspective foucaldienne 
pour la relecture de la RSE comme un processus de savoir-pouvoir, le 
tableau ci-dessous propose deux importantes pistes de développement 
théorique du champ académique Business & Society selon que l’on se 
place dans le premier ou le deuxième aspect du cadre savoir-pouvoir 
que nous venons de présenter et selon qu’on se positionne à un niveau 
d’analyse micro ou macro des discours et des pratiques de la RSE. 

Conclusion 

Durant les dix dernières années, le champ académique Business & 
Society a été marqué par des études qui évaluent d’une manière critique 
les discours et les pratiques de la RSE (Vogel, 2005). Ces études cher-
chent à dépasser la vision fonctionnaliste caractérisant ce domaine de 
recherche pour présenter des perspectives alternatives à l’analyse de la 
RSE. Dans cet article, nous avons présenté l’apport des Critical Mana-
gement Studies à l’analyse de la RSE. Les différentes approches criti-
ques soulignent les véritables enjeux du discours de la RSE dans la lé-
gitimation de l’entreprise et du système capitaliste dans son ensemble, 
ainsi que l’implication de l’entreprise dans un processus politique de 
résolution des problèmes environnementaux et sociaux et une transpa-
rence dans la mise en œuvre de ce processus.  
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Tableau 3 – La RSE comme un processus de savoir pouvoir 

 
 Niveau 

d’analyse 
des discours 
et des prati-
ques de la 

RSE 

Pistes de développement 
théorique  

 

Questions de recherche 

Micro  
(entreprise) 

 

- Le pouvoir disciplinaire des 
outils de la RSE  
 
 
 

- Dans quelle mesure les valeurs et les princi-
pes véhiculés par les codes de conduite, comme 
outil de la RSE, ont-ils des effets normalisant 
qui peuvent générer une homogénéité au ni-
veau des conduites des individus au travail ? 

 

 
 

Les techni-
ques de sur-
veillance et de 
disciplinarisa-
tion de la 
RSE 

 

Macro (so-
ciété) 

 

Les techniques de la RSE 
comme instruments de contrô-
le des différents partenaires de 
l’entreprise 
 

 
Les effets du champ de visibi-
lité que créent les techniques 
de la RSE sur la réputation de 
l’entreprise 

- Comment les techniques de la RSE (ex. le re-
porting social et environnemental) créent-elles 
un champ de visibilité des activités des entre-
prises à l’égard de leurs différentes parties pre-
nantes (ex. les consultants, les agences de nota-
tion, les pouvoirs publiques, les citoyens, les 
ONG…) ? 
- Dans quelle mesure les techniques de la RSE 
peuvent-elles mettre en jeu la réputation de 
l’entreprise et ses relations avec ses différentes 
parties prenantes ? 

 
Micro  
(entreprise) 

 

Les processus par lesquels les 
outils de la RSE influencent 
les actions des acteurs organi-
sationnels pour les rendre 
gouvernables. 
 

- Comment la RSE opère-t-elle à travers un vo-
cabulaire scientifique et un ensemble de prati-
ques pour structurer le champ d’action des ac-
teurs organisationnels afin de les rendre gou-
vernables ? 
- Dans quelle mesure la RSE produit-elle de 
nouvelles techniques de gouvernement des in-
dividus ? 

 
 

Les techni-
ques de gou-
vernement de 
la RSE 

Macro (so-
ciété) 

 

- L’importance de la perspec-
tive historique dans la com-
préhension des changements 
qui se sont produits dans la 
pensée et la pratique de la RSE 
(ex. l’importance des années 
1920 et des années 1950 dans 
le développement d’une doc-
trine de la RSE). 
- L’influence exercée par les 
différentes parties prenantes 
de l’entreprise sur la construc-
tion d’un savoir sur les entre-
prises selon des normes et des 
pratiques de RSE ?  

- Dans quelle mesure la construction historique 
des discours et des pratiques de la RSE nous 
permet-elle de mieux comprendre les techni-
ques actuelles de la RSE ? 
 
 
 
- Dans quelle mesure les activités de gouver-
nance des différentes parties prenantes de 
l’entreprise peuvent-elles influencer aussi bien 
les discours que les pratiques de la RSE ? 

 

La perspective foucaldienne, dont nous avons présenté les apports, 
semble être particulièrement pertinente pour l’analyse de la RSE com-
me un processus de savoir-pouvoir. Nous avons ainsi argumenté les pis-
tes de renouvellement théorique ainsi que les questions de recherche 



 
 
 
 
 

 

  La responsabilité sociale de l’entreprise… 

 

90 

que cette perspective d’analyse génère pour mieux comprendre le fonc-
tionnement du savoir sur la RSE, les mécanismes de sa diffusion, ses 
effets de pouvoir et ses enjeux à un niveau aussi bien organisationnel 
que sociétal. Enfin, le recours à la méthode historique de généalogie 
permettra d’explorer les mécanismes de pouvoir et les rapports de force 
liés à la RSE, mais aussi de souligner la contingence et la fragilité des 
circonstances qui ont façonné ses pratiques actuelles. 
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